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erreur  involontaire , «ne  trop  forte  preuve  Rattachement 
au  droit  qu’a  chaque  citoyen  de  concourir  à la  nomina- 
.non  ueS  repréfentans  du  peuple  & des  fonctionnaires 
publics  y peut-elle  etre  un  motif  d'annuller  les  opérations 
dune  aflemblee  électorale  , confommées  par  90  à 109 
eleéteurs  , dans  le  calme  & l’harmonie  les  plus  parfaits 
au  gré  de  prefque  tous  les  habitans  du  département  > ’ 

On  reproche  a l’affeiriblée  éledorale  du  département 
de  la  Dyle,  d’avoir  admis  dans  fon  fein  plus  de  4 élec- 
teurs nommés  par  des  afTemblées  primaires  dont  le  nombre 
des  vqrans  excédoit  celui  de  900.  Certes  , une  alTemblée 
primaire  qui  ne  ferait  pas  jaloufe  de  toute  l’étendue  de 
i exercice  de  fa  fouveraineté , fe  ferait  bornée  à la  lettre 
douteufe  de  la  conftiturion.;  mais  il  me  femble  qu’il  effi 
permis  d’en  confulter  1’efprit  & de  l’interpréter  à l’a- 
vantage du  peuple  , lorfqu’il  s’agic  de  fes  droits  poli- 

C eft  par  cette  raifon  que  le  corps  électoral  de  la 
iJyie  a penlé,  que  , iorfque  par  événement  une  aflemblée 
primaue  pou  voit  être  compofée  déplus  de  900  citoyens  ayant 
droit  de  voter , fans  qu’il  foit  permis  de  changer  dans 
un  canton  la  répartition  des  afTemblées  primaires  avant  la 
période  de  trois  années  révolues  , on  devoir  également 
avoir  le  droit  de  nommer  un  éledeur  de  plus  pour.au- 
tant  de  fois  qu’il  y auroit  200  ayant  droit  de  voter  au- 
dela  de  900. 

Remarquez  repréfentans  du  peuple,  que  les  inftruCtions 
de  1 admimitration  centrale  étoient  conformes  à ce  principe 
La.  circulaire  qui  les  contient  eft  du  9 ventôfe  an  2 , elle 
dit  po/ïtiveiqem  qu’il  fera  élu  dans  chaque  alTemblée  prâ 
maire  • compofée  de  plus  de  900  citoyens , 5 éledeurs 
çiepuis  90 1 jufqu  a 1 1 oo,  & ainfi  de  fuite  dans  cette  proportion , 
c eit-a-dire , un  éledeur  par  200  citoyens  ayant  droit  de 
voter. 

Il  eft  vrai  qu’une  lettre  du  miniftre  de  l’intérieur  du 
to  geuumal  fuivant , a annuité  les  difpoluions  4g  la  çir- 


& ie  iS  icM'nKf  ?r;  ^ k mal  étoit 

ltTJ  iobfemuon  expreffe,  que  le  commiffaire 
ceatial  ne  paroi t avoir  fait  ufage  de  cette  pièce,  eue  pour 
uggerer  des  mottrs  quelconques  d’une  feiffion,  qui' en  effet 

LÏ.lUeffe’”611'  °Peree’  D,ai,JeuKi  q«èl  cille  miniftre 
intall  ble  ? N avons-nous  pas  vu  dans  l’an  5,  que  Eenezech 

e^nvott  aux  departemens  reunis  qu’il  ne  falloir  pas  de- 
mander 1 tnfcrtption  ctvique  , tandis  que  l’article  8 de  la 
conllitution  le  prefent  littéralement?  Cette  erreur  fut  con- 
damnee  enfuite  par  le  Directoire  & par  le  Corps  légiflatif. 
•Les  allemblees  primaires  n’avoieht  eu  aucun 


conaoif- 


fanfoume  Leur  méPrife  trouve  donc 

a ■ & )lriîlhcatlon  dans  l’inftruclion  de  l’admi- 

nation  centrale.  Aucune  loi  ne  s’y  oppofoit  directement, 

atflrt  d’ / 1 COllftl.£ütl0,1J  f,  Arable  : car  il  feroit 
blurde  d admettre  qu  une  alTemblée  primaire  peut  réunir 

plus  de  9oo  vorans,  & de  vouloir  en  même  tempfoue 

PutTeir  C,t°yj‘1S,  ldlfs  C1U1  excéderaient  ce  nombre,  ne 
paient  avoir  d eieéteurs  pour  les  repréfenter  , tandis  que 

V1S, S et0'eiU  rendus  à “ne  alTemblée  primaire  dont  le  nombre 
de  membres  éto.t  au-deffous  de  çA,  il  n’y  a point  de  dôme 
qu  ils  n euflènt  concouru  à régler  le  nombre  d électeurs 
Comment  au  relie  le  Corps  électoral  pouvoit-il  diftinguer 

quels  etoienr  ^s  éiedeurs  à exclure,  lUu’il  eft  noffiWe 
?e  même  T T'a  XX  C™did™  “««obtenu 

le  me  „e  nombre  de  fuhrages  , foie  à la  majorité  abfolue  , 
ou  a la  pluralité  relative  ! 

L’inftruétion  du  18  ventofe  an  6 porte  , §.  III  : J e 

» nomore  des  électeurs  dépend  du  nombre  des  citoyens 
: droit  de  voter  dans  les  affemblées  primaires.  L’ad- 

» X W tt0n  mun!cil]a  ? d*vra  donc,  en  adrelïant  à chaque 
alTemblee  primaire  la  lifte  de  fes  membres , en  marquer 
le  nomore  total,  & ce  nombre  fervira  toujours  à déter- 
” iîimer  celui  <jes  électeurs.  » 

I)  apres  aes  difpoftâons  aulii  préeifes  , les  adminiftradons 
municipales  ont  adrelfé  aux  attablées  primaires,  des  lilks 

À 2, 
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de  900  5 1200  ôc  1 5oo  citoyens  ayant  droit  de  voter , 6c 
elles  ont  indiqué  le  nombre  d’éledeurs  à nommer  , à raifon 
d’un  fur  200  membres  ayant  droit  de  voter.  S’il  demeure 
confiant  que  le  nombre,  total  des  membres  de  chaque  adem- 
blée  primaire  peut  s’élever  au-delà  de  90a  3 ôc  décroître 
au-clefifous  de  /\.5o  , peut- on  faire  un  crime  aux  alfemblées 
primaires  de  nommer' , dans  le  premier  cas  , plus  de  4 
électeurs  , ôc  à l’alfemblée  électorale  de  les  admettre  dans 
ion  fein?  Je  ne  le  penfe  pas , repréfçntans  du  peuple  , parce 
que  la  loi  , qui  fut  leur  feul  guide  , 11e  le  détend  pas , 
Ôc  la  déclaration  des droits  de  l’homme  dit,  que  tout  ce  qui 
n’eft  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empêché  ni 
réprouvé. 

Mais  quel  inconvénient  y a-t-il  d’avoir  reçu  ces  électeurs 
comme  membres  de  l’alTemblée  électorale?  Etoit-ce  une 
faveur  p articulière  pour  la  commune  de  Bruxelles  ? non,  car  on 
en  a nommé  aullî  de  cette  efpèce  dans  plufieurs  autres  cantons. 
Le  nombre  total  excèdoit-il  celui  que  la  population  du  dé- 
partement doit  fournir?  non 9 car  il  devroity  avoir  le  double 
d’éledenrs.  Enfin  eft-ce  l’intrigue  ou  la  cabale  qui  les  a fait 
nommer  ? non , c’eft  la  bonne  foi  du  peuple  , c’efb  fon  deiir 
de  voir  porter  au  Corps  législatif  Ce  aux  fondions  publiques 
des  hommes  qui  réunifient  les  fuffrages  de  la  généralité. 

Dans  toutes  les  décidons  que  le  Confeil  a portées  fur  les 
opérations  des  alfemblées  électorale^,  il  n’a  pas  encore 
.adopté  le  principe que  l’admifiion  illégale/  d’un  ou  de  plu- 
sieurs éîedeurs  dût  entraîner  la  nullité  clé  toutes  les  opé- 
rations. Je  fais  qu’on  a toujours  déduit  le  nombre  de 
Suffrages  de  ces  électeurs , de  celui  qu’un  candidat  avoir 
obtenu  , ôc  lorfqu’il  lui  relloit  encore  la  majorité  abfolue  , 
la  nominatif  a été  déclarée  valable  fans  oppofition. 

Hé  bien  î leriez-vous  plus  rigoureux  pour  'des  habitans  des 
cépartemens  réunis , qui  ont  été  égarés  par  une  faillie  in- 
terprétation ou  l’équivoque  des  Ibis  ? On  fe  plaint  que,  dans 
plu  (leurs  départemens,  lenombre  des  électeurs  ell  ifi  peu 
coalidérable  , Ôc  l’on  11e  fe  rappelle  pas  que  la  première 


» 
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répartition  des  affemblées  primaires  s’eft  faite  en  l’an  5 , 
lorfque  la  République  ne  polie  doit  ce  pays  que  par  la  force 
de  fes  armé.;  , <3 c lorfque  ce  peuple  étoit  encore  loin  de 
connaître  tout  l’avantage,  de  l’exercice  de  fa  fouveraineté. 
L’on  ne  remarque  point  que  la  faute  en  eft  aux  admi- 
niftrations  centrales  , qui  n’ont  pas  fait  la  diftribution  des 
a Semblées  primaires  à raiion  de  tous  les  infcrits  au  regiftre 
civique  qu’un  canton  peut  fournir  , mais  d’après  le  nombre 
cTinicrits  effedifs  à l’époque  de  germinal  an  5 } ôc  au- 
jourd’hui qu’il  y a plus  de  citoyens  infcrits  , plus  de 
patriotes  prononcés  qui  s’emprefTent  de  concourir  à l’exer- 
cice des  droits  politiques , on  veut  en  annulier  l’effet , pour 
caufe  d’une  légère  erreur  qui  n’a  tourné  qu’à  l’avantage  de 
la  chofe  publique. 

La  loi  au  19  vendémiaire  an  4 ordonne  , article  premier, 
« que  la  répartition  des  affemblées  primaires  fe  fera  d’après 
s>  les  bafes  de  la  population  habituelle  Ôc  moyenne  depuis 
JJ  les  trois  dernières  années , ôc  fera  renouvelée  tous  les 
99  trois  ans  , avant  le  premier  ventofe  95.  L’adminiftration 
centrale  de'  la  Dyle  n’a  fixé  à Bruxelles  , en  l’an  5 , que 
huit  affemblées  primaires.  En  prenant  le  maximum  de  cha- 
cune à 900  individus  , il  en  réfulieroit  un  nombre  de 
7,2.00  citoyens  ayant  droit  de  voter.  Hé  bien  ! la  popu- 
lation de  Bruxelles  eft  de  80,000  habitans  qui  doivent 
donner  au  moins  14,000  citoyens  ayant  les  qualités  requifes 
pour  exercer  leurs  droits  politiques.  O11  voit  donc  qu’en 
ïuivant  la  fixation  erroneufe  de  l’adminiflration  centrale  , 
7,00 c citoyens  auroient  pu  être  privés  pendant  deux  ans 
des  droits  que  la  confticution  leur  garantit,  Ôc  certes  vous 
ne  confacrerez  pas  pareille  violation  des  principes  fonda- 
mentaux cle  là  liberté. 

Si  je  coafidère  enfuite  les  nominations  que  l’affemblée- 
éledorale  cle  la  Dyle  a faites  , je  n’y  trouve  que  des  ré- 
publica  ins  prononces , ces  no  mrnes  qui  , depuis  la  conquête 
de  la  ci-devant  Belgique  , ont  deiTervi  des  fondions  pu- 
bliques , ôc  donné,  des  preuves  non  équivoques  de  leur 
attachement  au  gouvernement  français. 
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Quoi  ! repréfentans  du  peuple  , vous  annulleriez  des 
choix  auffi  bons  d’un  peuple  neuf , à peine  familiarifé  avec 
les  lois  françaues  , & dont  les  erreurs  font  d’autant  plus 
excufables  que , dans  l’intérieur  de  la  République,  où  depuis 
tux  ans  on  lait  des  éleâions  populaires  , il  n’eft  pas  raie  de 
voir  commettre  des  fautes  tout  aulli  graves  qui  n’obtien- 
nent  pas  moins  votre  indulgence  ! La  preuve  en  eft  dans 
ia  decilion  que  vous  avez  prife  hier  fur  les  opérations  de 
lallemblee  électorale  du  Var,  malgré  que  les  deuxaflem- 
blees  primaires  du  canton  de  Fayence  avoient  nommé  dix , 
au  lieu  de  huit  eleéteurs.  Ce  n eft  pas  que  vous  ayez  voulu 
approuver  le  faux  principe  qui  a pu  féduire  ces  alTemblées 
primaires  , mais  vous  avez  penfé  fans  doute , qu’en  ce  cas 
1 admifîîon  de  deux  ou  trois  électeurs  de  plus , ne  pouvoit 
vicier  les  opérations  d’une  affemblée  électorale  compofée 

Non,  repréfentans  du  peuple,  vous  ne  priverez  pas  le 
departement  de  la  Dyle  du  plus  beau  de  fes  droits , de  voir 
lieger  parmi  vous  fes  repréfentans.  Il  eft  befoin  que  les  ci- 
devant  Belges  viennent  dans  votre  fein  groftir  le  nombre 
des  ennemis  de  l’Autriche  , qu’ils  viennent  vouer  à l’exé- 
cration ce  gouvernement  perfide  & aft^flin  ; enfin  des  rai- 
fons  politiques  , votre  follicitude  paternelle  peur  le  fort 
de  ce  pays  , vous  font  un  devoir  de  valider  les  nominations 
des  fonéhonnaires , dont  1 energie  8c  le  courage  éprouvés 
puilïent  défendre  cet  intérelîant  pays  contre  toutes  les  atta- 
q!4es  des  ennemis  de  la  liberté. 

. . ^ el  eft  aufti  le  defir  de  vore  commilïion  9 je  rappelle 
ici  le  regret  quelle  a témoigné  par  lorgane  du  rappor- 
teur , d’avoir  été  obligée  de  vous  faire  une  propofition 
contraire.  Certes  > ce  netoit  pas  à elle  de  faire  valoir  des 
confiderations . particulières  en  faveur  d;une  irrégularité 
qu  elle  a crue  inconftitutionnelle.  Mais  , éclairée  par  votre 
décifion  d hier  , 8c  par  de  nouveaux  faits  dont  elle  n’avoit 
aucune  connoiftance , je  n’ai  pas  de  peine  à me  perfuader 
qu’elle  fe  rangera  de  mon  avis. 


/ 
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D’après  le  projet  que  je  vais  vous  préfenter  , vous  ju- 
gerez repréfentans  du  peuple,  fi  je  luis  partifan  de  la 
faCtion  des  anciennes  limites , qui  déliré  la  défection  de 
la  ci-devant  Belgique  en  affoibliffimt  le  nombre  de  fes 
repréfentans.  Eh  bien  ! cette  affieufe  calomnie  a été  ré- 
pandue fnr  le  compte  des  députés  des  départemens  réunis  , 
qui  ont  demandé  l’annullation  des  opérations  de  l’alTem- 
blée  électorale  du  département  de  l’Efcaut.  Si  j’avois 
à me  juftifier  de  cet  injurieux  foupçon  , il  ne  feroit  pas 
difficile  de  prouver  à nos  infenfés  détracteurs , que  vou- 
loir les  anciennes  limites  ce  feroit  préférer  la  potence  à 
la  liberté  ; Ôc  s’il  pouvoir  leur  refter  quelque  doute  à 
cet  égard,  je  leur  citerois  les  horribles  malîacres  de  Milan 
ôc  de  Brefcia , qui  ont  fuivi  l’entrée  de  nos  barbares  en- 
nemis. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le  rapport 
d’une  commiffion  fpéciale  \ 

Conlidérant  qu’il  elt  inftant  de  ftatuer  fur  les  opérations 
des  alfemblées  électorales , 

Déclare  qu’il  y a urgence  , ôc  prend  la  réfolution 
fuivante  : 

r 

Article  premier. 

Les  opérations  de  l’alTemblée  électorale  du  départe- 
ment de  la  Dyle,  qui  s’eft  formée  dans  une  des  faites 
des  féances  de  l’adminiftration  municipale  de  Bruxelles  , 
font  déclarées  valables. 

En  conféquence,  le  citoyen  Pierre- Jofeph  Olhrechts , 
pré  fi  dent  de  la  municipalité  de  la  commune  de  Bruxelles, 
ôc  le  citoyen  François  Declerck,  cultivateur , feront  admis, 
au  premier  prairial,  dans  le  Confeil  des  Anciens,  le  pre- 
mier , pour  trois  ans , ôc  le  fécond , pour  deux  ans. 
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Le  citoyen  Jacques  - Jofepa  Foubert,  commi  (Taire  du 
Dire&ore  exécutif  près  la  municipalité  du  canton  de 
Bruxelles,  & le  citoyen  Wautelet , accufateur  public  du 
département  de  la  Dyle , feront  admis  , au  premier. prairial 
prochain , dans  le  Confeil  des  Cinq  - Cents  , pour  trois 

ans.  ' \ ' - . i:  4 . ) . 

I I. 

Les  opérations*  de  la  fra&ion  de  Taflemblée  électorale 
du  département  de  la  Dyle  , qui  s’eft  formée  dans  le  local 
fervant  au  tribunal  de  police  municipale  de  la  commune 
de  Bruxelles , font  délarées  nulles. 

I I I. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  meifager  d’état. 


Ce  projet  a été  adopté. 

> ' / 
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